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 GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
Bruxelles, le xxx xxxx 2016.  
ATTESTATION N° : 2016/100
Concerne :   Réglementation à l’exportation et au transit définie par :

- le Règlement européen (CE) 428/2009 du 5 mai 2009 et ses modifications ;

- le Règlement européen (UE) 359/2011 du 12 avril 2011 et ses modifications ;

- le Règlement européen (UE) 267/2012 du 23 mars 2012 et ses modifications ;

- le Règlement européen (UE)   36/2012 du 18 janvier 2012 et ses modifications ;
- le Règlement européen (UE) 833/2014 du 31 juillet 2014 et ses modifications.

Exportateur :
…
…
…
Exportation : vers …  en … .
Il est certifié par la présente que les biens suivants exportés par la société … ne sont pas repris par les listes couvrant les produits soumis à licence à l’exportation et au transit :
………………………………
En conséquence, l’exportation et/ou le transit de ces produits peut actuellement s’effectuer sans licence.

La présente attestation délivrée à l’exportateur mentionné sous rubrique, sur la base de ses déclarations confortées par une documentation technique appropriée, n’a de valeur que pour les seules expéditions de(s) (la) marchandise(s) effectuées par le dit exportateur vers le(s)dit(s) destinataire(s).

En outre, elle n’est valable que pour un an, à moins qu’un changement de réglementation ne soit publié au Moniteur belge dans l’intervalle.

Cette attestation n’est pas valable si les biens concernés par celle-ci sont ou peuvent être destinés, entièrement ou en partie, à un usage militaire, à contribuer au développement, à la production, au fonctionnement, à l’entretien, au stockage, à la détection, à l’identification ou à la dissémination d’armes chimiques, biologiques ou nucléaires, ou au développement, à la production, au maintien ou au stockage de missiles capables de livrer de telles armes.

Si un exportateur a connaissance que des biens concernés par la présente attestation sont destinés, entièrement ou en partie, à l’un des usages visés au paragraphe précédent, il est tenu d’en informer la Cellule licences de la Région de Bruxelles-Capitale qui décidera de l’opportunité de soumettre l’exportation à autorisation.

Le présent document ne dispense pas son porteur de procéder aux autres formalités requises pour l’exportation le cas échéant. 
C. LAMOULINE,

Secrétaire général
